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2018

Litige Eglobal Center France: 

Le 27 juin 2018, Madame M. commande sur le site internet « Eglobal Central France » un 
téléphone portable SAMSUNG Galaxy pour la somme de 223.99€. Le 3 juillet, son colis est 
expédié et confié au transport GLS. Ayant réglé par carte bancaire, elle est débitée ce jour-là 
de cette somme. Les jours passent et ne reçoit aucun colis. Elle contacte l’entrepôt de Chartres
(censé recevoir le colis) pour connaître les raisons de ce retard, on l’informe que son colis est 
perdu et qu’elle devrait contacter le vendeur. Elle demande donc le remboursement au 
vendeur. Eglobal Central refuse le remboursement au motif qu’elle aurait choisi une livraison 
standard sans assurance. En faisant des recherches plus approndies, elle s’aperçoit que le site 
est chinois et est basé à Hong Kong. 

1. Points de droit : Article L. 221-15 du Code de la consommation Le professionnel est 
responsable de plein droit à l'égard du consommateur de la bonne exécution des 
obligations résultant du contrat conclu à distance, que ces obligations soient exécutées 
par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres prestataires de services, 
sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci. Toutefois, il peut s'exonérer de 
tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que l'inexécution ou la 
mauvaise exécution du contrat est imputable soit au consommateur, soit au fait, 
imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure.

2.  Recours possible : Le siège social de la société est situé à l’étranger dans un pays 
hors Europe (sans représentation en France) à Hong Kong. Il lui appartiendra donc de 
saisir le Réseau International de contrôle et de protection des consommateurs. Elle 
devra porter plainte sur ce site https://www.econsumer.gov/fr/GettingStarted/1?
NextQID=1&SubID=1#crn

Litige Technitoit :  

 En date du 22 mars 2018, les époux J signent à leur domicile, un bon de commande auprès de
la société Technitoit, pour des travaux (isolation thermique extérieure), d’un montant de 
34488,50 euros TTC. Un crédit affecté est signé pour financer les travaux. Ils se sont 
retrouvés engagés par un contrat extrêmement coûteux par rapport à leurs revenus. Ils ont 
décidé d’annuler le contrat et ont fait donc appel à notre association, qui après examen 
approfondi des éléments du dossier, a demandé la nullité du bon de commande en raison de 
son irrégularité. De plus, Technitoit nous informe que nos adhérents ont été informés par 
téléphone de l’acceptation de leur financement.    

1-  Recours possible Demander la nullité du bon de commande : l'accord du prêt doit
être      confirmé de manière expresse, par courrier et non par téléphone. En effet, la
jurisprudence affirme que « L'agrément de la personne de l'emprunteur doit être notifié
à celui-ci sous une forme quelconque, mais de manière expresse, par le prêteur qui
doit pouvoir en justifier pour que le contrat de crédit soit valablement formé ». CA
Bordeaux,  1re  ch.  civ.  21 sept.  2017,  n°  16/03831.  Que :  «  Faute  de  respect  des
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dispositions de l'article L. 311-13 du code de la consommation, le contrat de crédit n'a
pas  été  valablement  conclu,  ce qui  entraîne  la  résolution de la  vente en raison de
l'indivisibilité des contrats de vente et de crédit ». « Que la charge de la preuve repose
sur  le  vendeur  » CA Colmar,  29 juin  2015,  n°  14/01078.  L'accord  de  prêt  par  la
banque n'étant  pas établi,  le prêteur n'a pas débloqué le  crédit,  le contrat  est  donc
résolu de plein droit. Technitoit accepte d’annuler le contrat.

JURISPRUDENCES  RESPONSABILITE  MANDATAIRE  AUTOMOBILE Un
mandataire  chargé  de  vendre  un  véhicule  se  révélant  entaché  d'un  vice  caché  engage  sa
responsabilité  vis-à-vis  de  l'acheteur.  TGI  de  Mulhouse,  18 avril  2011,  RG n°  08/00333.
Lorsqu’un garagiste  se comporte  comme le vendeur  d’un véhicule alors qu’il  n’est  qu’un
mandataire  il  engage  sa  responsabilité  de  vendeur  du  fait  des  vices  cachés  affectant  le
véhicule. Cass. civ. 1ère du 18/12/2014, n° 13-23.868

 COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU SAMEDI 27 OCTOBRE
2018

 Litige Gedia fournisseur :

Plusieurs résidents sur Dreux, se plaignent d’une facturation excessive avec le fournisseur 
d'électricité GEDIA. 
M.AL nous explique que suite à un déménagement, il était contraint de payer rapidement sa 
facture d'électricité avec une régulation de 1100€, il a tout de même contacté GEDIA pour 
demander des explications concernant cette facture, on lui répond que cela ne vient pas du 
compteur, sans plus. 
Une semaine après il reçoit de nouveau dans son nouveau logement, sa facture GEDIA avec 
une régulation de 2200€ toujours sur Dreux. Après quelques recherches il s’aperçoit qu’il 
n’est pas le seul dans ce cas. Il vérifie les index compteurs, ceux-ci sont, selon lui exacts mais 
incohérents avec son type de logement (voir impossible). Une de ses clientes habitant sur 
Dreux lui a également expliqué son problème qui est identique au sien, il en conclut donc que 
le problème ne vient pas des consommations mais bien de GEDIA. Depuis, d’autres 
personnes sont venues à la permanence de Dreux pour le même problème. 

Nous avons demandé aux adhérents un complément de documents. 
            
  1- Points de droit : 

 être facturé au moins une fois par an sur la consommation réelle (art L224-11 et art 
R242-12 code de la consommation) Aucune consommation d'électricité ou de gaz 
naturel antérieure de plus de quatorze mois au dernier relevé ou auto relevé ne 
peut être facturée, sauf en cas de défaut d'accès au compteur, d'absence de 
transmission par le consommateur d'un index relatif à sa consommation réelle, 

 Obligation pour les fournisseurs de relever les index tous les six mois ( art 6 de 
l’ordonnance 24 septembre 1958) 

 Possibilité de demander au fournisseur un échelonnement des paiements ( art 1343-5 
Code Civil). 



2-Recours possible : Avant d’entamer les démarches pour contester la facture, il convient de 
vérifier certains points : Comment lire les index sur le compteur (facture basée sur une 
consommation estimée ou réelle). 
             Je  vous  invite  à  consulter  ces  informations  sur  le  site  info  énergie  :
https://www.energie-info.fr/Fiches-pratiques/Ma-facture-mon-compteur/Ma-facture-est-
anormalement-elevee-pourquoi.

Important c’est au consommateur de prouver que la facture est anormalement élevée 
(comparer le facture avec les factures précédentes et démontrer une augmentation anormale 
de consommation. 
Si compteur défectueux (index compteur ne correspond pas à la consommation par ex) : 
Demander au fournisseur d’énergie de procéder à la vérification du compteur, s’il est 
réellement défectueux, la vérification et le remplacement sont gratuits et le fournisseur devra 
rembourser. Sinon (compteur non défectueux) c’est au consommateur de prendre en charge la 
vérification et le remplacement du compteur.
Médiateur national de l’énergie : Libre Réponse n°59252 75443 PARIS Cedex 09 

 Procédure (après envoi courrier recommandé AR, au bout de deux mois (et dans un 
délai d'un an), pas de réponse ou réponse négative, soumettre le litige au médiateur). 

 Conseil médiateur de l’énergie : https://www.capital.fr/votre-argent/pratiques-
abusives-erreurs-de-facturation-les-plaintes-explosent-dans-le-secteur-du-gaz-et-de-
lelectricite-1290086 (publié sur Capital 29/05/2018) : Attention par exemple aux 
options supplémentaires (assurances, entretien de chaudière…) qui peuvent être 
souscrites par mégarde en cochant simplement une case sur le contrat. Prudence aussi 
avant de sauter sur une offre présentant une forte réduction par rapport aux tarifs 
réglementés, comme par exemple celles de Cdiscount, Total Spring ou Engie. Le 
médiateur le rappelle, la réduction annoncée porte uniquement sur le prix du kWh et 
ne concerne pas les taxes et l’abonnement 

2- Litige Bouygues Télécom : 

Mme B est cliente de Bouygues depuis Juillet 2016.En Juillet 2018, sachant qu'elle arrivait à 
échéance de son contrat elle appelle l'opérateur pour négocier une offre plus intéressante. 
Bouygues lui propose seulement une remise de 10% sur son offre actuelle. Elle accepte par 
téléphone et se trouve réengagée pour 1 an. Mme B ne pensait pas être repartie pour 1 an et a 
souscrit une offre chez SFR plus abordable qui ont donc résilié les offres chez Bouygues en 
Octobre 2018. Ce dernier demande le paiement des frais de résiliation qui s'élèvent à plus de 
500€.

1-  Recours possible : Demander un geste commercial pour annuler le paiement des frais
de résiliation. 

Voir si les frais ne sont pas abusifs ? 
 Calcul des frais de résiliation : Tout dépend, du contrat de l’opérateur mais aussi de la 

durée d’engagement qui peut être de de 12 à 24 mois (indiquée sur l’espace client de 
l’opérateur, sur le contrat, sur les factures). Si l’abonnement est sans engagement, on 
peut résilier à tout moment sans frais. 

 Possibilité de résilier sans frais aussi pour des motifs légitimes (qui sont détaillées 
dans les CGV). En revanche, si le contrat prévoit une durée d'engagement (12 mois ou
24 mois pas plus) et si le client résilie avant la fin de ce délai, il risque de payer des 
frais de résiliation. Grâce à la Loi Châtel, le montant de ces frais de résiliation est 
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limité, Cela permet de faire baisser le coût de la résiliation, qui s'élèvera alors au quart 
des mensualités restant dues. 

Exemple : Le forfait est de 25 Euros par mois à compter du 1er janvier 2017 pour une durée 
initiale de 24 mois, vous pouvez le résilier à partir du 1er janvier 2018. Dans ce cas, les frais 
de résiliation sont au maximum de : 25x12 (nombre de mois restant avant la fin de votre 
engagement) /4 (un quart de la somme restant due au titre de votre contrat) = 75 Euros.

 Jurisprudences panneaux solaires et faute de la banque Solféa reconnue : 
Cass. Civ 1er 12 septembre 2018, 17-11.257, Inédit : Le prêteur doit s’assurer que 
l’exécution du contrat de vente est complète et parfaite. C’est à dire que le vendeur a exécuté 
toutes les démarches administratives, le raccordement au réseau Edf, que les travaux sont 
terminés et conformes au bon de commande. Or, l’attestation de fin des travaux indique que : 
«J’atteste que les travaux, objets du financement visés ci-dessus (qui ne couvrent pas le 
raccordement au réseau éventuel et autorisations administratives éventuelles) sont terminés et 
sont conformes au devis ». En conséquence, La Cour de cassation considère ainsi que 
l’attestation des fin de travaux ne permet pas de démontrer que le vendeur a exécuté de 
manière parfaite et complète le contrat de vente. 
« Qu’en statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser l’exécution complète du contrat
de vente, laquelle déterminait la libération non fautive du capital emprunté, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ». Civ. 1ère, 16 janvier 2013, n°12-13.022 ; Civ. 1ère, 16 mai 2018, 
n°17-16.257

COMPTE - RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU SAMEDI 19 janvier 2019

Litige complémentaire santé ALLIANZ:
Mme D âgée de 75 ans et sous anti-dépresseurs, signe un contrat de Complémentaire santé, 
suite à démarchage téléphonique. La personne a envoyé plusieurs lettres de résiliation, mais 
hors délai (délai de rétractation de 14 jours dépassé). Allianz fait la sourde oreille et lui envoie
un mise en demeure de payer la somme de 1042,65 euros (pour toutes les cotisations non 
réglées). 

1- Point de droit : Produits financiers et assurance à distance (démarchage téléphonique)
Code des assurances : Articles L. 112-2-1 et R. 112-4 du code des assurances. Code de
la consommation : Articles L. 222-1 à L. 222-7, L. 222-9 à L. 222-18, L. 232-4 et L. 
242-15 du code de la consommation. 

 Rappel : le contrat d'assurance est un contrat consensuel, il se forme par le 
seul accord des parties, de l'assureur et de l'assuré même verbal. En cas de 
démarchage téléphonique, un produit financier ou assuranciel (ex 
complémentaire santé) proposé par téléphone peut être conclu par un simple 
accord verbal, car ce type de contrat prend effet immédiatement au moment où 
il est conclu. Néanmoins, le consommateur est protégé par le droit de la 
consommation, (L. 222-1 à L. 222-7, L. 222-9 à L. 222-18, L. 232-4 et L. 242-
15 du code de la consommation).

Le professionnel est tenu de faire parvenir au consommateur démarché par téléphone, une 
confirmation écrite de l’offre reprenant un certain nombre d’informations précontractuelles et 



des informations contractuelles, le montant des cotisations, les garanties accordée etc... Et 
l’existence d’un droit de rétractation d’un délai de 14 jours. 
Le délai pendant lequel peut s'exercer le droit de rétractation court à compter du jour où :
  1° Le contrat à distance est conclu (généralement le jour de l’appel téléphonique)
  2° Le consommateur reçoit les conditions contractuelles et les informations, conformément
à l'article L. 222-6, si cette dernière date est postérieure à celle mentionnée au 1° : s’ils sont 
adressés c'est-à-dire après la conclusion du contrat. Art L222-7 du code de la consommation 

2- Recours possible : Seule la rétractation peut permettre au consommateur de renoncer 
au contrat qu’il a souscrit oralement. Si le consommateur ne s’est pas rétracté à temps, 
possibilité de contester le non-respect des règles applicables en cas de démarchage 
téléphonique. 

3- Autre recours : La Médiation de l'Assurance - TSA 50110 - 75441 Paris Cedex 09

Litige Assurance SMACL:
Accident en date du 16/11/2017, les cars propriétaires d'un bus SCOLAIRE a percuté les 
biens immobiliers (muret et poteau de culture) propriété des époux S. Les dommages sur la 
clôture sont consécutifs au choc du bus venant d'une mauvaise maitrise lors d'une marche 
arrière. L’expert a évalué le coût des travaux de remise en état. Suite à cette expertise il a 
proposé une indemnité de dédommagement d’un montant de 1961,64€ et la déduction de ce 
montant d’un coefficient 25% de vétusté sur la valeur du bien. Les clients contestent cette 
déduction de 25% de vétusté. Ils demandent donc la réparation totale des dommages causés 
par le car. 

1- Point de droit : L’assurance responsabilité civile et l’application de l’article 1240 
code civil qui prévoit que : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » la jurisprudence 
est constante à cet effet et considère que "La déduction d’un coefficient de vétusté sur 
la valeur du bien ne replace pas le propriétaire dans la situation où il se serait trouvé si 
le fait dommageable ne s’était pas produit et aurait pour conséquence de laisser à sa 
charge une partie du préjudice subi" (cass.ciV 3 19 juillet 1995 n°93-16106) ; (cass. 
Civ 3 19 février 2014, 13-12171). "Il est interdit, en application du principe de la 
réparation intégrale, de déduire un quelconque taux de vétusté des dommages à 
réparer." (civ . 2, 8juillet 1987, Bull. civ. n°152 ; civ.2, 3 octobre 1990, Bull. civ. 
n°183 ; civ.2 14 juin 1995, Bull. civ. II, n.186, p.107). 

2- Recours : Notre association locale a mis en demeure l’assureur de vouloir, 
reconsidérer sa décision et présenter à son client M. S une proposition d'indemnisation
intégrale et totale qui s'applique sans aucun coefficient de vétusté. En décembre 2018, 
la Smacl acceptait enfin de régler l’indemnisation d'un montant de 2588,25 €.

JURISPRUDENCE ENREGISTREMENT VOCAL 

 En matière civile : Sans le consentement de leur auteur, la captation, 
l'enregistrement ou la transmission de ses paroles, constitue une atteinte à 
l'intimité de la vie privée. (Cass. civ. 1ère, 6 octobre 2011, n° 10-23606)

 En matière pénale : La preuve est libre.



COMPTE - RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU SAMEDI 16 février 2019

Litige proposé vente privée.com 

Suite à l'achat d'une trottinette sur le site internet Vente-privée.com et une fois le matériel 
réceptionné, une défaillance mécanique survient après 10 jours d'utilisation. L’adhérent 
interroge le site qui, pour se faciliter la tâche, l'oriente vers le dépositaire français afin de 
négocier, le remplacement de cette trottinette. Le fournisseur accepte de lui en envoyer une 
nouvelle. A réception, cette dernière est en piteux état : produit d'occasion. Suite à de 
nombreux échanges de courriels infructueux auprès du fournisseur, l'adhérent lui adresse une 
LR avec AR précisant qu'il veut soit : la livraison d'une nouvelle trottinette neuve ou le 
remboursement de celle-ci. Sans réponse de ce dernier, il nous demande conseil pour la suite. 
Après analyse de son dossier, nous lui préconisons d'adresser une copie de sa lettre à Vente-
privée.com car eux seuls sont responsables de leur vente.         

1-Point de droit : - L’article L221-15 du code de la Consommation dispose que le vendeur 
est tenu d’assurer « de plein droit » la bonne exécution du contrat de vente passé en ligne - 
L’article L217-4 : Obligation de conformité du produit par le vendeur un marchand doit livrer 
un produit conforme à l’article proposé sur son site. 

 Exception : le vendeur pourra s’exonérer de sa responsabilité s’il prouve 
que : L’inexécution ou la mauvaise exécution est imputable à l’acheteur, 
L’existence d’un cas de force majeure (cause rarement admise):
1- il doit s’agir d’un évènement extérieure, 2-imprévisible, 3- irrésistible 

et 4-incontournable). 
               
  2-Recours : Si un défaut de conformité est confirmé, deux solutions sont possibles : le 
remplacement ou la réparation. : Si ces 2 options sont impossibles, demander le 
remboursement intégral du produit en rendant le produit ou garder le produit et se faire 
rembourser en partie.  Grace au conseil de notre conseiller litiges et de façon satisfaisante, 
le site internet accepte de lui rembourser intégralement le coût de sa trottinette.

JURISPRUDENCE : LE TRANSFERT DE LA PROPRIETE DE LA CHOSE (Civ. 1re, 6 
février 2013, pourvoi n° 11-25.864). 
Problème posé : L’acheteur souhaite savoir s’il pouvait engager la responsabilité du 
professionnel (garagiste), alors même qu'il n'a aucun lien direct avec lui ?  L’acheteur 
dispose de «tous les droits attachés à la chose vendue». Cela signifie que la garantie relative à 
un bien se transfère en même temps que sa cession. Ainsi, le transfert de propriété de la chose 
s’accompagne de tous les accessoires liés au bien, comme par exemple les garanties (Civ. 1re,
6 février 2013, pourvoi n° 11-25.864).  Les juges ont condamné le garagiste qui refusait 
d’appliquer la garantie du précédent propriétaire, il doit donc prendre en charge les 
réparations à ses frais.



COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU 23 MARS 2019 

Litige EURL STAG JEANPIERRE 

Changement de l’enrobé sur la propriété le 25/02/2015, l’enrobé se détériore, blanchit et 
s’effrite, Notre bénévole  a demandé dans un premier temps à notre adhérent d’envoyer un 
courrier en recommandé avec avis de réception. 

1- POINTS DE DROIT: Vérifier si la prestation est soumise à garantie décennale, 
vérifier aussi les polices d'assurance du professionnel. Suite à des négociations 
difficiles, qui ont duré 1 an, un protocole d’accord adressé par Maître AVISSEAU 
notre avocat partenaire est finalement signé le 28/02/2019 entre les parties (les 
consorts H, L’EURL STAG), en présence de notre conseillère litiges (UFC que 
CHOISIR 28).

 Pour la bonne nouvelle, les adhérents  font un don à notre association.

2- Précision Année lombarde : 360 Jours selon ancien articles L313- 1, et R313-1 du 
code de la consommation, le TEG de tout prêt soumis au code de la consommation, 
doit impérativement être calculé sur une année de 365 jours à l’exclusion par 
conséquent de tout calcul sur l’année lombarde de 360 jours.

 Il  serait donc illégal pour un crédit consenti à un particulier de retenir une année 
lombarde (calculer les intérêts sur 360jours pour une année et 30 jours pour un mois). 
Sanction : La nullité des intérêts au taux contractuel et remplacés par des intérêts au 
taux légal (donc recalculer et modifier le tableau d’amortissement) 

 Il  existe des cabinets spécialisés pour ce type d’opération

COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU 13 avril 2019

Litige LECLERC 

M.T a acheté un scarificateur le 06 avril 2018. Après avoir servi 2 fois 3 heures en 11 mois le 
rouleau anti-mousse s'est cassé. Il a rapporté le rouleau défectueux chez Leclerc qui lui a 
remis un bon de prise en charge. Le SAV de Leclerc prétexte une mauvaise utilisation pour 
refuser de faire jouer la garantie, qu'il n'y a pas de pièces détachées pour cet appareil et 
retourne le rouleau en l'état. Sachant que le produit est garanti 2 ans (noté sur le retour SAV). 
Leclerc propose de changer le rouleau pour 25 €, puis (message vocal) 20 €… L’adhérent 
persiste dans sa demande et, soutenu par l’UFC Que Choisir, fait une nouvelle demande.

1- Point de droit : L’article L217-4 : Obligation de conformité du produit par le vendeur un 
marchand doit livrer un produit conforme le consommateur a 2 ans après la livraison du 
bien neuf pour faire jouer la garantie légale de conformité, que si le défaut est constaté 
moins de 2 ans après la livraison, Ce défaut est d'office considéré comme existant lors de 
la livraison.

Exception : le vendeur pourra s’exonérer de sa responsabilité s’il prouve que : L’inexécution 
ou la mauvaise exécution est imputable à l’acheteur, L’existence d’un cas de force majeure 



(cause rarement admise): 1- il doit s’agir d’un évènement extérieure, 2-imprévisible, 3-
irrésistible et 4-incontournable). 

2- Recours : Si un défaut de conformité est confirmé, deux solutions sont possibles : le 
remplacement ou la réparation. Si ces 2 options sont impossibles, demander le 
remboursement intégral du produit en rendant le produit ou garder le produit et se faire 
rembourser en partie.

• L’UFC rappelle au vendeur que c’est à lui de prouver qu’il n’existait aucun défaut 
au moment de la vente du scarificateur. Aucun élément de preuve ne vient établir qu’au 
moment de la vente, le scarificateur ne présentait aucun défaut et que ce dernier est lié à une 
mauvaise utilisation. En effet, le vendeur s’est contenté d’indiquer qu’il ya eu utilisation 
anormale sans fournir aucun élément technique précis et impartial. Ainsi, force est de 
constater qu’il n’était pas en mesure de rapporter la preuve qui lui incombait. 
• Par conséquent, notre conseiller litiges a mis en demeure le vendeur de procéder au 
remplacement du produit puisque le rouleau ne semblait pas réparable. Il lui rappelle qu’en 
l’absence de réponse positive à sa demande et ce dans le délai d’un mois, l’article L. 217-10 
du code de la consommation permet à l’acheteur d’obtenir alors l’annulation de la vente avec 
remboursement des sommes versées.
• Grace à la mise en demeure de notre conseiller litiges, notre adhérent obtient le 
remboursement intégral du sacrificateur.

Litige LEROY MERLIN 

L'adhérent achète à LM Chartres une cuisine en kit pour faire le montage en Mayenne chez sa 
fille. Lors du déballage de la deuxième commande, il constate que le coloris est différent de la
première commande. Notre adhérent est obligé de faire le trajet jusqu’à LM Chartres pour 
faire constater le défaut. Il fait un courrier à Leroy merlin pour demander un dédommagement
correspondant au
trajet Mayenne /Chartres et le surplus versé au menuisier sur place, soit un total de 100€. Le 
vendeur refuse ce montant et propose la somme de 60 €.L'adhérent non satisfait demande 
notre intervention.

 Point de droit : Que faire quand l’une des parties ne respecte pas ses engagements ou 
en cas de mauvaise exécution ou d’inexécution du contrat et qu’un préjudice découle 
de cette violation contractuelle ? (Article 1231-1 du code civil) : Le débiteur est 
condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de 
l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, s'il ne justifie pas 
que l'exécution a été empêchée par la force majeure

 Recours possible : Demander une indemnisation en rapport au préjudice subi et 
prouver son préjudice (frais de déplacement et intervention et surplus versé au 
menuisier) (demande de notre adhérent). Suite à l’intervention de notre conseiller 
litiges estimant la somme proposée par LM Insuffisante au regard des manquements et
des dommages subis, finalement LM accepte d’accorder la somme de 120 € (chèque 
cadeau) à notre adhérent en signant un protocole d’accord.



Litige  (Canal+/Bouygues Telecom)

En date du 24 août 2018, Madame G souscrit un abonnement Box « Bouygues Telecom » 
moyennant le prix forfaitaire mensuel de 29,99 €, engagement 12 mois. Suite à cette 
souscription, elle s’étonne de voir un prélèvement effectué sur son compte s'élevant à 54,89€. 
La facture fait état d’un supplément pour un service Canal+ d’une offre 3 mois délivrée 
gratuitement. Le 28 août 2018, elle reçoit un mandat de prélèvement qu’elle refuse de signer, 
puisqu'elle n'est pas intéressée par l’offre Canal +. Elle n’a pas la possibilité de réception TV, 
en raison d’un très faible débit. En date du 26 octobre 2018, elle envoie un courrier de 
contestation, fait opposition à la banque et demande la résiliation de cet abonnement. Sa 
demande n’est pas prise en compte et elle reçoit, depuis, des lettres de recouvrement. 

Point de droit : • Le professionnel est tenu à une obligation de sécurité et de confidentialité 
des informations récollectées auprès de sa clientèle, ceci comprend les données bancaires qui 
sont des données personnelles (art 34 L. n°78-17 06/01/1978 + art D98-5-II CPCE). 

Le mandat de prélèvement n’a pas été signé, comment Canal+ a pu prélever sans la signature 
du mandat ? • l
L’article L224-34 du Code de la consommation, le professionnel est tenu de recueillir son 
accord exprès avant de facturer ce service, (qui a été délivré gratuitement pendant une période
de 03 mois). 

Recours : Demande d’annuler la souscription, et parallèlement à cette demande, nous avons 
envoyé une copie à la société de recouvrement lui demandant de mettre un terme aux 
réclamations indues. Notre adhérente a reçu un appel de Canal + pour l’informer que son 
litige est réglé et les relances de recouvrement ont cessé.

COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU 25 MAI 2019

Litige LME : 

Mme V se renseigne sur le web afin d'envisager le remplacement de sa chaudière à fuel. Un 
démarchage téléphonique est suivi d'un démarchage à domicile chez notre adhérente alors 
qu’elle demandait seulement des renseignements. 

L'installateur revêtu d'un blouson marqué EDF, demande de signer un document pour 
envisager une solution qui se traduit par la signature le 11 Mars 2019, d'un bon de commande,
la souscription d'un crédit affecté auprès de SOFINCO, pour un montant de 28000€. Mme V 
refuse l'installation et souhaite annuler le contrat. 

 Recours   :   l'accord du prêt doit être confirmé de manière expresse, par courrier 
et non par téléphone. En effet, la jurisprudence affirme que « L'agrément de la 
personne de l'emprunteur doit être notifié à celui-ci sous une forme 
quelconque, mais de manière expresse, par le prêteur qui doit pouvoir en 
justifier pour que le contrat de crédit soit valablement formé ». CA Bordeaux, 
1re ch. civ. 21 sept. 2017, n° 16/03831. Que : « Faute de respect des 
dispositions de l'article L. 311-13 du code de la consommation, le contrat de 
crédit n'a pas été valablement conclu, ce qui entraîne la résolution de la vente 



en raison de l'indivisibilité des contrats de vente et de crédit ». « Que la charge 
de la preuve repose sur le vendeur » CA Colmar, 29 juin 2015, n° 14/01078. 

L'accord de prêt par la banque n'étant pas établi, le prêteur n'a pas débloqué le crédit, le 
contrat est donc résolu de plein droit. 
Le vendeur accepte d’annuler le contrat.

ESCROQUERIE SC EVENING 

En juillet 2018, notre adhérent M.T a vraisemblablement été victime d’une escroquerie. Il a en
effet été démarché par téléphone par une société dénommée SC EVENING SIRET (siège) 
80836516700010 SIREN 808 365 167 ADRESSE : Lieudit "le berger"59135 Bellaing 
France. Cette société indique dans son mail (euroservices.juridique@gmail.com), 

En date du 11/07/18 que M.T l’aurait chargé d’organiser sa défense contre la Banque BNP, et 
ce suite à un démarchage à domicile d’une société de panneaux photovoltaïques. Pour l’étude 
de son dossier, on lui demande par mail, l’envoi de l’intégralité des pièces.
Et enfin on lui indique : « Que préalablement à l'étude de votre dossier, il convient de me 
retourner la preuve de paiement qui est annexée à la présente selon
facture jointe »

Notre adhérent a effectué plusieurs virements à la société S.C EVENING (pièces jointes: 
virements banque).
1ère date de facturation: 11/07/2018 d’une Somme d’un montant de 3600 euros
+ 2eme date de facturation: 24/07/2018 d’une Somme d’un montant de 5980 euros
+ 3eme date de facturation: 04/09/2018 d’une Somme d’un montant de 10 080 euros
= Le montant total est de 19 660 euros

Suite à ces virements, M.T n’a plus eu aucune nouvelle de la société. Cette dernière reste 
injoignable car on tombe sur une messagerie qui nous indique que
Le numéro 0629591248 n’est pas attribué (seul numéro de la société affiché). 

En conséquence, notre adhérent a déposé plainte pour escroquerie auprès de
La gendarmerie proche de son domicile.

COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU 22 JUIN 2019

Litige Société TLS TECHNOLOGIES: 

Achat d’un monte escalier auprès de l'électricien de l'adhérent, en date du 16 12 2015. Il a 
souscrit un crédit à la consommation auprès de sa banque d'un montant de 7000€. Un acompte
est versé à l'électricien le 01 01 2016. Solde à l'électricien en date du 21 04 2016 mais le 
monte escalier ne fonctionne pas. L’adhérent envoie une lettre recommandée le 11 08 2017. 

mailto:euroservices.juridique@gmail.com


Démontage de ce dernier par l'électricien le 18 09 2018. Une demande de remboursement à 
été faite le 10 2018. En janvier2019 une dernière mise en demeure est adressée par le client au
professionnel. Le 12 02 2019 l'électricien demande un RIB à l'adhérent pour remboursement. 
Le 04 03 2019 accord de principe mais toujours pas de remboursement. M.E a subi des 
conséquences morales et physiques suite à ce problème. Ce projet devait être réalisé 
essentiellement pour Madame car c’est une personne handicapée. L’adhérent a fait appel à sa 
protection juridique. 

4- Point de droit et recours: art1231-1 du Code civil - ancien article 1147 du Code 
civil) Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit 
à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, s'il ne 
justifie pas que l'exécution a été empêchée par la force majeure. - L’adhérent doit 
obligatoirement avoir subi un préjudice. - Il doit rapporter la preuve de son préjudice 
(matériel : facture du monte-escalier et le coût de l’installation, souscription d’un 
crédit...) 

5- Il faudra voir sur le contrat si le professionnel ne prévoit pas une clause pénale, c’est-
à-dire la somme qui sera due à titre de dommages-intérêts. 

6- Prescription: Premier courrier recommandé envoyé deux ans après l’installation, donc 
on pourrait: Adresser une mise en demeure Ufc que choisir dans laquelle on lui 
accorde un délai supplémentaire raisonnable pour demander le remboursement.

COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION LITIGES DU 14 SEPTEMBRE 2019

Litige MARKETPLACE

M J a acheté pour son fils par FNAC MARKET PLACE, un téléphone portable décrit comme 
incassable, petite vidéo où le téléphone est maltraité et ne se casse pas. Or Le téléphone du fils
de M.V tombe et la vitre arrière se casse Mais La FNAC n'est pas responsable, il est bien 
précisé dans les conditions générales que dans la transaction son rôle est de mettre le vendeur 
et l'acheteur en contact. Or le vendeur est américain. 

MarketPlace? Une MarketPlace (place de marché) est une galerie marchande virtuelle sur 
Internet sur laquelle on peut bien sûr passer commande. Sauf qu’une MarketPlace, à 
l’enseigne de telle ou telle grande marque, accueille aussi des commerçants indépendants. Et 
ces derniers n’offrent pas nécessairement les mêmes garanties que l’enseigne phare ! Source : 
https://indreetloire.ufcquechoisir.fr/2018/07/18/marketplace-fnac/ 

1- Point de droit: Le contrat de vente est conclu entre le consommateur et le 
vendeur. La garantie qui doit être appliquée est la garantie légale de conformité de 
deux ans. En cas de non-exécution du contrat - non-livraison, produits défectueux 
- la MarketPlace ne peut être tenue responsable. Donc l’acheteur doit faire son 
recours auprès du vendeur (avec qui il a contracté) et non la plateforme. Le 
vendeur a l'obligation de respecter les garanties légales et les CGV. Si le vendeur 
est situé hors UE comme c’est le cas de notre litige (vendeur aux USA) il doit 
respecter aussi le droit de consommation français mais pas toujours facile à 
appliquer et pourrait être onéreux. (voir les droits de douane qui peuvent 
s’appliquer)...Néanmoins certaines MarketPlace s’engagent à aider les 
consommateurs en cas de litige.

https://indreetloire.ufcquechoisir.fr/2018/07/18/marketplace-fnac/


2-   Voir aussi Le Centre Européen des Consommateurs, en cas de litige avec 
un professionnel basé dans un autre pays de l’UE y compris l’Islande ou la 
Norvège. Il est basé à Kehl en Allemagne : son site www.europe-
consommateurs.eu

Litige SFR 

Par courrier, au mois de septembre 2018, notre adhérente Mme V a résilié son contrat 
d’abonnement SFR 1-R63UD0D dont le montant mensuel s’élevait à 38,97 €. En date du 04 
et 16 janvier 2019, elle reçoit une mise en demeure de la société de recouvrement INTRUM, 
et constate avec étonnement qu’elle doit procéder au règlement d’une dette non justifiée d’un 
montant de 145,12 € qui correspond au montant mensuel de son abonnement (02 mois et 
intérêts), pourtant résilié. Elle ne comprend pas donc pourquoi on lui demande de payer les 
factures du mois d’octobre et novembre 2018. En effet, la box a été restituée en date du 
28/09/18 et Mme V n’était donc pas en capacité d’utiliser les services de l’opérateur. En 
conséquence, elle conteste cette Somme et demande de mettre un terme aux réclamations 
indues. De plus, et conformément à l’article L. 111-8 du code des procédures civiles 
d’exécution : "Les frais de recouvrement entrepris sans titre exécutoire restent à la 
charge du créancier, sauf s’ils concernent un acte dont l’accomplissement est prescrit 
par la loi au créancier ». 

 Recours: Après  une  intervention  écrite  de  notre  conseiller  litiges,  le
remboursement de la somme de126, 00 euros a été obtenu en février 2019
ainsi que le solde de la facture précédente soit 28,21 euros.
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